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FAIT, AU NOM DE U SECTION CENTRALE (•), PAIi ltl. :NOTHOMB. 

MESSIEURS' 

La très grande majorité des habitants du village de Saint-Vincent récla­ 
ment depuis longtemps leur séparation de Bellefontaine, érection en com­ 
mune distincte. 

Repoussés une première fois par un vole du conseil provincial en 18~8, ils 
ont énergiquement persisté, et aujourd'hui la situation se présente sous un 
aspect différent. 
En effet, le conseil provincial, dans sa séance du f4 juillet i.886, a émis 

un avis favorable, qui avait été précédé d'un rapport, dans le même sens, 
émané du membre de la Députation permanente chargé de J'enquête. 

Le Gouverneur adhère à ces conclusions. 
Le commissaire d'arrondissement et le conseil communal de Bellefontaine 

y sont contraires. 
Le Gouvernement nous soumet un projet de loi accueillant la demande. 
Il ressort de l'Exposé des motifs que la section de Saint-Vincent renferme 

une population (602 habitants) el une étendue (t554 hectares) suifisantes 
pour constituer une commune sérieuse et fournir les é)emenls d'une bonne 
administration. 

Les ressources financières paraissent également suffisantes : elles sont 

(') Projet de loi, n° i 36. 
(') Ln section eentrale, présidée par ~I. V AN W ,UtDEKB, était composée de l\Dl. Fau,, EiauN, 

DE CLE11CQ, ANc10N, Mt:RIAl et Norao1o10. 



\N° i!)&,J ( ~ ) 

évaluées, dans le rapport de la Députation, à une moyenne de 9,170 francs 
par an, 

V osseetions ont adopté le projet de loi sans observation. Dans l'une d'elles, 
i I s'est pl'c.(h1it une objection de principe, un membre ayant déclaré qu'à son 
sens, la creeation des petites communes est une mesure administrative man­ 
vaise en elle-même, nuisant aux intérêts généraux et affaiblissant le ressort 
de la vie politique. Un autre membre a combattu cette appréciation; il y voit, 
au contraâre, le développement de la vie communale, l'affranchissement 
d'une ~tllelle souvent oppressive, et un pas désirable dans la voie de la décen­ 
tralisation . 

La seetâon centrale, trouvant concluantes les considérations de l'Esposé 
des moûfs.après examen de tous les documents produits, approuve le projet 
de loi et, il l'unanimité, vous en propose l'adoption. 

Le Rapporteur, 
Â.LF!li. N 0THOM8, 

Le Présidmt, 
V. VAN WAMBEKE. 


